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Introduction et méthodologie



Contexte et objectifs
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En tant qu’organisations majeures de défense des droits de l’enfant, 
ECPAT International et la NSPCC se consacrent à la protection des 
enfants. Collectivement, leur travail se concentre sur deux objectifs 
principaux : protéger les enfants contre les abus et la négligence, et 
prévenir l’exploitation sexuelle et la traite des enfants. 

Pour assurer cette mission, ECPAT International et la NSPCC se sont 
associées pour s’assurer que les points de vue des adultes au Royaume-
Uni et dans l’UE soient entendus et restent visibles dans le cadre des 
débats réglementaires en cours sur la sécurité en ligne. 

L’objectif de ce projet était de recueillir des données quantitatives fiables 
et représentatives auprès d’adultes issus du Royaume-Uni et de l’UE sur 
leur compréhension et leurs opinions concernant l’équilibre entre la 
protection de la vie privée et la protection des enfants contre les abus 
sexuels et l’exploitation sur internet. 



Savanta a interrogé 25 151 personnes âgées de plus de 18 ans en ligne dans 16 pays européens du 30 août au 
28 septembre 2023.

• La durée de l’enquête était d’environ 10 minutes

• Lors de la réalisation de cette enquête sur le terrain, des quotas ont été utilisés afin de garantir un échantillon national 
représentatif dans chaque pays en termes d’âge, de sexe et de région

• Les données ont été nettoyées puis pondérées dans chaque pays en fonction de ces données démographiques.

Méthodologie

Royaume
-Uni Autriche Bulgarie Tchéquie Estonie Finlande France Allemagn

e Grèce Hongrie Italie Pays-Bas Pologne Portugal Espagne Suède

2 061 1 000 1 001 1 003 1 004 1 001 2 015 2 011 1 006 2 000 2 028 1 007 2 007 2 003 2 000 2 002

Total : 25 151



1. Les adultes issus du Royaume-Uni et de l’UE conviennent que les enfants sont de plus en plus 
exposés aux abus sexuels et à l’exploitation en ligne et que les outils traditionnels tels que le 
contrôle parental ne suffisent plus à assurer la sécurité des enfants en ligne

1. Dans l’ensemble des pays sondés, au moins 8 personnes sur 10 estiment que les fournisseurs de 
services en ligne devraient jouer un rôle plus actif dans la prévention, la détection et la 
réponse aux abus sexuels et à l’exploitation des enfants en ligne, et reconnaissent qu’ils 
devraient faire davantage pour prévenir de tels incidents

1. Une large majorité soutient l’utilisation et le développement d’outils automatisés 
permettant de détecter les abus sexuels et l’exploitation des enfants sur diverses plateformes, y 
compris dans des environnements cryptés de bout en bout

1. Les lois et réglementations protégeant les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne 
sont importantes pour les adultes dans tous les pays interrogés : au moins trois sur cinq 
soutiennent les réglementations qui exigent des fournisseurs de services en ligne qu’ils 
détectent, suppriment et signalent les contenus d’abus sexuels et/ou de manipulation 
psychologique des enfants sur les plateformes de messagerie directe, les plateformes 
d’hébergement en ligne, les espaces publics en ligne et les messageries cryptées de bout en bout 

1. Cela se reflète dans les préférences électorales : plus de la moitié des adultes dans l’UE et au 
Royaume-Uni seraient plus enclins à voter pour leur représentant s’il soutenait un projet 
de loi visant à protéger les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne

1. Enfin, la majorité des adultes reconnaissent et comprennent l’importance de trouver un équilibre 
entre la protection de la vie privée et la sécurité en ligne : au moins deux tiers d’entre eux sont prêts 
à compromettre dans une certaine mesure leur vie privée en ligne si cela permet de 
protéger les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne
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Principales conclusions 
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Résultats de la recherche 



Royaume-Uni et UE

7 Royaume-Uni et UE. Base : (n = 25 151)

95 % estiment qu’il est important
que des lois soient en place pour 
réglementer les fournisseurs de 
services en ligne afin de prévenir et de 
lutter contre les abus sexuels et 
l’exploitation des enfants en ligne

91 % estiment que les fournisseurs de 
services en ligne devraient être tenus 
de concevoir et d’adapter leurs services 
afin de prévenir les abus sexuels et 
l’exploitation des enfants en ligne

72 % des personnes 
interrogées se disent 
prêtes à compromettre une 
partie de leur vie privée en 
ligne si cela permet de protéger 
les enfants contre les abus 
sexuels et l’exploitation en 
ligne

% qui soutiennent les réglementations qui 
exigent des fournisseurs de services en ligne 
qu’ils détectent, suppriment et signalent les 
contenus d’abus sexuels et/ou de manipulation 
psychologique des enfants sur chaque type de 
plateforme

Espaces publics en 
ligne

77 %

Plateformes de 
messagerie directe

76 %

Plateformes 
d’hébergement en ligne

73 %

Messagerie cryptée de 
bout en bout

73 %

59%

Dans quelle mesure, le cas échéant, la décision prise par votre 
député(e)/membre de votre parlement national ou membre du 

Parlement européen de soutenir un règlement visant à protéger 
les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne des 

enfa

More likely
Less likely
Wouldn't affect my vote
Don’t know

76%

81%

on a voluntary basis

by law

Dans quelle mesure êtes-vous favorable ou opposé(e) à ce 
que les fournisseurs de services en ligne utilisent des outils 

automatisés pour détecter, signaler et supprimer les 
contenus pédopornographiques et/ou la manipulation 

psychologique des enfants sur l

Support Neither support nor oppose Oppose Don’t know 

Les fournisseurs de services en ligne 
sont considérés comme l’un des trois 
principaux acteurs qui devraient faire 
davantage pour détecter et prévenir les 
abus sexuels et l’exploitation des enfants 
en ligne



L’UE 

8 UE (incluant l’Autriche, la Bulgarie, la Tchéquie, l’Estonie, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, l’Espagne, 
la Suède). Base : (n = 23 090)

95 % estiment qu’il est important
que des lois soient en place pour 
réglementer les fournisseurs de 
services en ligne afin de prévenir et 
de lutter contre les abus sexuels et 
l’exploitation des enfants en ligne

71 % des 
personnes 
interrogées se disent 
prêtes à compromettre 
une partie de leur vie 
privée en ligne si cela 
permet de protéger les 
enfants contre les abus 
sexuels et l’exploitation en 
ligne

% qui soutiennent les réglementations qui 
exigent des fournisseurs de services en ligne 
qu’ils détectent, suppriment et signalent les 
contenus d’abus sexuels et/ou de manipulation 
psychologique des enfants sur chaque type de 
plateforme

Espaces publics en 
ligne

76 %

Plateformes de 
messagerie directe

76 %

Plateformes 
d’hébergement en ligne

73 %

Messagerie cryptée de 
bout en bout

73 %

59%

Dans quelle mesure, le cas échéant, la décision prise par votre 
député(e)/membre de votre parlement national ou membre du 

Parlement européen de soutenir un règlement visant à protéger 
les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne des 

enfa

More likely
Less likely
Wouldn't affect my vote
Don’t know

76%

81%

on a voluntary basis

by law

Dans quelle mesure êtes-vous favorable ou opposé(e) à ce 
que les fournisseurs de services en ligne utilisent des outils 

automatisés pour détecter, signaler et supprimer les 
contenus pédopornographiques et/ou la manipulation 

psychologique des enfants sur l

Support Neither support nor oppose Oppose Don’t know 

91 % estiment que les fournisseurs 
de services en ligne devraient être 
tenus de concevoir et d’adapter leurs 
services afin de prévenir les abus 
sexuels et l’exploitation des enfants 
en ligne

Les fournisseurs de services en ligne 
sont considérés comme l’un des trois 
principaux acteurs qui devraient faire 
davantage pour détecter et prévenir 
les abus sexuels et l’exploitation des 
enfants en ligne



France

9 France. Base : (n = 2 015)

93 % estiment qu’il est important
que des lois soient en place pour 
réglementer les fournisseurs de 
services en ligne afin de prévenir et 
de lutter contre les abus sexuels et 
l’exploitation des enfants en ligne

68 % des personnes 
interrogées se disent 
prêtes à compromettre 
une partie de leur vie 
privée en ligne si cela 
permet de protéger les 
enfants contre les abus 
sexuels et l’exploitation 
en ligne

% qui soutiennent les réglementations qui 
exigent des fournisseurs de services en ligne 
qu’ils détectent, suppriment et signalent les 
contenus d’abus sexuels et/ou de manipulation 
psychologique des enfants sur chaque type de 
plateforme

Espaces publics en 
ligne

75 %

Plateformes de 
messagerie directe

75 %

Plateformes 
d’hébergement en ligne

72 %

Messagerie cryptée de 
bout en bout

74 %

52%

Dans quelle mesure, le cas échéant, la décision prise par votre 
député(e)/membre de votre parlement national ou membre du 

Parlement européen de soutenir un règlement visant à protéger 
les enfants contre les abus sexuels et l’exploitation en ligne des 

enfa

More likely
Less likely
Wouldn't affect my vote
Don’t know

76%

74%

on a voluntary basis

by law

Dans quelle mesure êtes-vous favorable ou opposé(e) à ce 
que les fournisseurs de services en ligne utilisent des outils 

automatisés pour détecter, signaler et supprimer les 
contenus pédopornographiques et/ou la manipulation 

psychologique des enfants sur l

Support Neither support nor oppose Oppose Don’t know 

86 % estiment que les fournisseurs 
de services en ligne devraient être 
tenus de concevoir et d’adapter leurs 
services afin de prévenir les abus 
sexuels et l’exploitation des enfants 
en ligne

Les fournisseurs de services en ligne 
sont considérés comme l’un des trois 
principaux acteurs qui devraient faire 
davantage pour détecter et prévenir 
les abus sexuels et l’exploitation des 
enfants en ligne
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